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Le scandale que nul n’ignore : les uns ont faim, les autres ne savent comment se débarrasser de leurs excédents agricoles. Alors, augmenter l’aide alimentaire ? Mais celle-ci est décriée et considérée par beaucoup comme le principal obstacle au développement de l’agriculture dans le Tiers Monde.
 
 

 
Il était temps de faire une étude objective de cette question, sans a priori idéologiques, en rejetant raisonnements simplistes et affirmation sans preuves. Cette étude, tout en remettant en cause bien des idées préconçues, ne nie pas l’existence de certains « effets pervers » de l’aide alimentaire.
 
 

 
Plutôt que de réclamer la suppression de cette aide, il faut se demander s’il ne serait pas possible de l’utiliser plus efficacement, d’en faire même un instrument du développement de l’agriculture. Cela est possible, si la volonté politique existe – et elle peut exister.
 
 

 
Au niveau national, l’aide alimentaire pourrait permettre de relever les prix agricoles, au lieu de provoquer leur chute ; au niveau régional, elle pourrait prendre place dans des plans de développement intégrés. La mise en œuvre d’une première expérience se heurterait certes à de multiples difficultés. Mais le problème est trop grave pour que l’on ait le droit de renoncer.
 
 

 
Enfin, ce livre montre comment l’agriculture française pourrait se réorienter pour répondre à une demande accrue.
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Préface
 
par René GROUSSARD
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
Le Maroc venait d’accéder à l’indépendance. Dans le village de Settat, gros bourg, à l’époque, de la province des Chaouia, après une longue journée passée avec les paysans dans les douars de la plaine côtière, nous nous sommes retrouvés, avec Joseph Klatzmann, pour passer la nuit dans un hôtel marqué encore par la présence française. Nous venions, pour la première fois, de travailler ensemble ; nous eûmes, ce soir-là, nos premiers échanges de vues sur l’économie des pays sous-développés.
 
 

 
 
Nous appartenions, à cette époque, à un groupe de réfléxions et d’études pluridisciplinaire, en mission dans l’ancien protectorat du Maroc à l’initiative des conseillers du Roi. Beaucoup d’entre nous, sans être des disciples du Révérend Père Lebret, partageaient les convictions et la manière de concevoir les relations entre la France et ses anciennes colonies du fondateur d’Economie et Humanisme : la décolonisation devait et pouvait se faire sans heurts pour le pays ni renoncements pour la France, et, par conséquent, dans le respect mutuel des deux communautés, si des Français acceptaient non de se substituer à ceux qui étaient partis ou allaient quitter, mais de prendre le relais pour aider les jeunes dirigeants 
de l’ancien protectorat à assumer rapidement leur pleine souveraineté sur le pays.
 
 

 
 
Afin de conduire cette mission, délicate et courageuse pour l’époque, le Professeur Jean Keilling s’était assuré la collaboration d’éminents spécialistes en sciences économiques et sociales. René Dumont et Joseph Klatzmann venaient, avec d’autres, apporter, à espaces réguliers, avis et conseils à tous ceux qui, jeunes pour la plupart, pleins d’entrain, bardés de certitudes, mais aussi d’une bonne dose de naïveté, travaillaient dans les douars pour fournir aux jeunes dirigeants du pays, engagés dans une politique de réforme, des éléments d’appréciation sur la situation de l’agriculture maghrébine et ses perspectives de développement.
 
 

 
 
Par la suite, avec Joseph Klatzmann, nous n’avons cessé d’échanger nos impressions et observations sur la politique agricole menée dans d’autres pays. Pour les uns, parce que nous avons été amenés nous-mêmes à donner des avis ; pour d’autres, c’était en simples observateurs du monde rural et pour répondre à une passion qui nous est commune.
 
 

 
 
Trente ans après cette expérience marocaine, alors Directeur d’un Etablissement Public national (le Centre National pour l’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles), et chargé d’appliquer la politique d’aménagement des structures agricoles en France, j’ai fait appel à Joseph Klatzmann : Aide alimentaire et développement rural est sa réponse.
 
 

 
 
Depuis vingt cinq ans, sous l’impulsion du Général de Gaulle, pour accélérer et procéder, de façon plus rationnelle, aux indispensables changements en agriculture, les Pouvoirs Publics ont créé de nombreux organismes d’intervention. Le CNASEA est un de ceux-là. Des formes nouvelles de gouvernement des hommes et des choses ont été expérimentées, faisant une large place aux agriculteurs et à leurs représentants, aussi bien dans la définition des moyens à mettre en oeuvre que dans l’application proprement dite de la politique menée par les Pouvoirs Publics. Les agriculteurs, pendant cette grande période de mutation, ont accepté de se comporter en véritables partenaires de l’Etat dans des instances mixtes gérées en commun et sous la tutelle de l’Etat opérant de manière pragmatique, au lieu de confier à la seule administration le soin 
de conduire, avec ses propres moyens, la politique du pays. Les Pouvoirs Publics se sont rendu compte qu’il valait mieux se lier de manière contractuelle avec les agriculteurs. Ils ont alors incité anciens et jeunes, les plus soucieux du bien public, à mener avec eux cette politique, aidant les uns à quitter progressivement la vie active pour céder la place aux autres assurés d’être à la tête, en début de carrière, d’une exploitation de bonne dimension et de gestion plus facile. Mais, en cette fin de décennie, cette grande réforme est en passe d’être achevée. La France va disposer, avant l’an 2000, de 400 000 à 500 000 exploitations en mesure de nourrir tous les Français et dont les actifs seront à même d’assurer, par leurs propres moyens, les ajustements structurels, économiques et financiers imposés par l’évolution des techniques.
 
 

 
 
A la fin de la prochaine décennie, on peut raisonnablement penser que le rôle de l’Etat, tel qu’il apparaît aujourd’hui, en matière agricole, aura profondément changé. D’une part, parce que sa présence directe auprès d’agriculteurs dynamiques et compétents ne sera plus autant nécessaire et, d’autre part, en raison de l’harmonisation des législations intra-européennes que le marché unique imposera dans un proche avenir aux Etats européens.
 
 

 
 
L’Etat ayant achevé de remplir son rôle, certains seront tentés par souci d’économie, parfaitement justifiable de ce point de vue, de procéder au démantèlement d’organismes qui n’ont plus leur place. D’autres préféreront ne pas choisir, acceptant que soient réduits progressivement les concours de l’Etat, selon une politique mise depuis longtemps au point par les ministres des Finances, aussi connue qu’efficace, pour minorer les coûts d’une agriculture qui revient “cher à la Nation”. D’autres encore estimeront que les moyens rassemblés là pourraient être utilisés à des fins différentes. Les hommes qui ont participé à cette réforme agraire en France pourraient être désireux de partager leurs connaissances, comme leurs méthodes de travail et leur longue expérience des hommes et des élus du monde rural, avec d’autres habitants de la planète qui ont pris beaucoup de retard. Le débat reste cependant ouvert en l’absence de décisions des pouvoirs politiques. Mais les agriculteurs ont, avec l’AFDI (Agriculteurs Français et Développement International), montré l’exemple 
en participant directement à la préparation et à la réalisation, comme au financement, de projets de développement intégré, en Afrique Noire notamment. La portée de ces expériences demeure toutefois limitée faute de trouver des financements appropriés, et en raison surtout du comportement timoré de la Nation qui a pris le parti d’ajuster, par une sélection impitoyable à l’entrée des Facultés ou des Ecoles d’Ingénieurs, le nombre de ses techniciens et de ses cadres aux besoins recensés à l’intérieur de nos frontières. Cette politique est suicidaire pour le pays, alors que rien ne nous oblige à suivre pareille voie et qu’une des rares chances qui restent à la France de pouvoir continuer à tenir son rang dans le concert des nations est précisément de pouvoir exporter ce qu’elle sait et, par conséquent, ceux qui savent.
 
 

 
 
Mais le premier souci des dirigeants politiques en matière agricole n’est pas là. L’économie agricole de la France est confrontée, depuis une bonne décennie (elle le sera, à l’évidence, pendant longtemps encore), aux difficultés d’ajustement de l’offre à la demande. Joseph Klatzmann a démontré, dans un de ses derniers ouvrages, Nourrir dix milliards d’hommes ?, que les moyens ne nous manquent pas et que notre pays est bien loin d’avoir tiré tout le parti du potentiel qu’il est susceptible d’exprimer. Il est aujourd’hui plus difficile et peut-être même plus coûteux, pour un pays développé comme le nôtre, de réduire la production que de l’augmenter. De plus, diminuer la production, pour beaucoup d’esprits lucides et épris de justice, est un sacrilège alors que, dans le même temps, tant d’hommes et de femmes ne mangent pas à leur faim. Les organisations agricoles françaises ont longtemps tenu ce langage, appuyées dans leur démarche par des hommes politiques qui voyaient, dans l’agriculture française en expansion continue, le pétrole vert de la France. Malheureusement, cette logique implacable, et exprimée au nom de principes moraux, se heurte à deux raisonnements peu charitables, mais non moins réels, qui évoquent le coût pour la création et la destruction d’excédents pour une Nation qui ne souhaite pas l’assurer. Soulignons le non-sens également d’une politique qui consiste à nourrir les hommes sans leur donner les moyens de remplir par eux-mêmes cette toute première fonction créatrice. L’aide alimentaire, à l’évidence, 
ne peut trouver sa seule justification dans un débouché facile pour des excédents créés par des pays incapables de réguler l’offre et la demande. Elle est un moyen parmi d’autres d’amorcer le processus de développement économique de pays en retard, processus sur lequel Joseph Klatzmann s’est très longuement expliqué.
 
 

 
 
Le grand mérite, la grande force et la grande nouveauté de l’argumentation développée par Joseph Klatzmann sont de tenter, sans doute pour la première fois, de faire une synthèse des problèmes posés. Cette synthèse est fondée sur une analyse minutieuse des situations, des raisonnements exposés ici et là dans les différentes instances ou chapelles. Cette présentation globale des problèmes posés débouche en pratique sur une seule et unique question qui constitue l’essence même de tout le livre : comment les responsables politiques doivent-ils se comporter pour entraîner assistants et assistés à faire en sorte que l’octroi d’aides soit décidé par les uns, reçu par les autres et efficace pour tous ? Ou, en présentant les choses d’une manière plus lapidaire, comment, de part et d’autre, gouverner les hommes et comment les gouverner ensemble ? Joseph Klatzmann donne sa réponse, une réponse claire, celle d’un homme qui sait que le débat n’est pas nouveau et que beaucoup d’hommes et de femmes, parmi les plus grands responsables d’Etats, se sont déjà exprimés sur le même sujet, mais sans pouvoir réaliser en pratique les objectifs qu’ils s’étaient fixés.
 
 

 
 
La méprise de beaucoup, depuis le début de la décennie, est sans doute de ne pas avoir pris en compte les changements qui s’opèrent et qui relativisent les certitudes qui encombraient jusqu’alors les réflexions. Le terrain commence aujourd’hui à être déblayé. Des reclassements s’effectuent. Les idéologies s’effondrent, ou en tout cas ont montré leurs limites. Il n’y a plus une, mais des manières de réaliser des réformes agraires avec des temps forts et des temps de répit. Le maintien de la production vivrière et le développement des cultures destinées à l’exportation ne paraissent plus antinomiques, pour peu qu’ils soient accompagnés progressivement par une formation appropriée et expérimentale. Aucune société humaine organisée sur le fondement d’un droit archaïque ne refuse d’utiliser les techniques modernes et de bénéficier des effets du progrès 
à l’origine duquel elle se trouve ou non. Tout pays, tout groupe humain est, vis-à-vis d’autres, dans l’action de chaque jour, en position néocolonialiste. Seul le degré change.
 
 

 
 
Avec beaucoup de candeur, bien des intellectuels et hommes politiques ont cru que les réformes de type collectiviste allaient transformer radicalement les conditions de vie de la masse paysanne et changer le cours de la société et les comportements des hommes. Les bibliothèques du monde entier (et notamment celles de France qui n’échappent pas à la règle) sont remplies de documents relevant les réformes agraires mises en chantier, vantant le plus souvent leurs mérites, quitte à démontrer quelques années après, dans d’autres récits, que ce qui était bien hier est nul aujourd’hui. Le temps fait son oeuvre, les jugements portés sont plus prudents, plus circonstanciés aussi. L’époque des grands enthousiasmes est bien terminée. Pour ce qui est de la France, les chercheurs ont trouvé d’autres centres d’intérêt.
 
 

 
 
Il est indéniable que les Chinois ont réussi – mais à quel prix payé par l’ensemble du peuple des campagnes ! – à faire en sorte que la très grande majorité des habitants mangent à leur faim, ce qui ne s’était jamais produit depuis la création, par l’Empereur Chuin, de l’Empire du Milieu deux siècles avant Jésus-Christ. Mais ces mêmes dirigeants, il y a dix ans à peine, abandonnant en pratique toute référence collectiviste, retrouvaient les voies traditionnelles du développement, en s’appuyant non plus sur une idéologie, mais sur trois des qualités dominantes des Chinois : commerçant, cuisinier et transporteur. Le Chinois est un homme capable de combiner par lui-même, intelligemment et avec minutie, les moyens dont il dispose, aussi faibles soient-ils, pour fournir et transporter ensuite le produit là où il faut pour le vendre. Il a toutes les qualités requises pour être un bon agriculteur. Certes, le débat politique n’est pas clos – et certainement pas près de l’être – entre conservateurs et réformistes, mais il a aujourd’hui un tout autre sens que dans les années soixante. La question que se posent maintenant les dirigeants chinois est de nature économique et non idéologique. En Occident même, la notion d’exploitation familiale indépendante s’estompe, tout simplement par création de liens contractuels de toute nature et de 
toutes formes avec les organismes, d’amont ou d’aval, qui sont les vraies sources d’innovation. La production agricole sera, d’ici peu, aussi industrialisée que n’importe quelle autre activité économique. La Chine doit-elle, dans ces conditions, sauter une étape et emprunter cette dernière voie ou, au contraire, laisser s’exprimer au préalable les forces individuelles dispersées entre des centaines de millions d’exploitations ? C’est au nom de l’efficacité - en tout cas sur ce terrain de l’économie rurale – que s’affrontent les hommes et les ethnies, en prenant en compte, les uns et les autres, les comportements profonds des Chinois, mais pondérés dans leur raisonnement de manière différente. En bref, la psychologie sociale vient de retrouver, dans ce pays, ses droits.
 
 

 
 
La Russie, empêtrée dans ses croyances et dans son lourd appareil administratif, malgré l’emploi des moyens les plus répressifs, n’a pas, après soixante-dix ans d’exercice du pouvoir soviétique, réussi à nourrir sa population. Mais les dirigeants ont dû faire continuellement des concessions et laisser se développer, sous la forme de lopins de terre, “l’exploitation familiale” qui assure aujourd’hui à elle seule une part appréciable de la production alimentaire. Ce lopin individuel est géré selon des principes qui sont identiques à ceux sur lesquels prennent appui les démocraties occidentales et qui ébranlent progressivement tout le système échaffaudé sur des bases collectivistes. Il est probable que les Russes finiront, à plus ou moins brève échéance, par couvrir par eux-mêmes leurs propres besoins alimentaires et que les files d’attente devant les magasins d’alimentation ne seront bientôt qu’un long et douloureux souvenir. Les changements en cours ne résultent pas de la mise en pratique de doctrines collectivistes, mais, simplement, comme dans tous les pays occidentaux, des bouleversements induits par les nouvelles techniques. De ce point de vue, la convergence est certaine entre pays collectivistes et pays ayant fait le choix de la libre entreprise. Ces mêmes bouleversements, effectués en effet en sens inverse, ont pour résultat d’ébranler progressivement l’exploitation familiale indépendante et sur laquelle repose encore un temps l’économie rurale occidentale.
 
 

 
 
De la même manière, les réformes agraires réalisées dans les pays en retard, mais à économie libérale, ont le plus souvent 
échoué. C’est ainsi qu’au Brésil, mais aussi ailleurs, les grands latifundia voisinent avec des paysans sans terre. Ni les réformes entreprises, souvent timides, n’ont changé le cours des choses, ni les autorités spirituelles n’ont été entendues. Dans bien des cas, le pouvoir politique a été soumis à une domination économique si puissante que des signes de désespérance se sont manifestés, y compris par le recours à la violence. Rien n’a retenu les hommes et les femmes à la campagne. Groupés en véritables hordes, ils sont venus grossir les faubourg de Mexico et transformer la capitale du Mexique en une ville ingouvernable dont nul ne sait ce que seront ses lendemains. Faisant preuve d’une grande sagesse, et en imposant de grands sacrifices au peuple chinois, les dirigeants de l’Empire du Milieu ont interdit aux ruraux de s’installer en ville sans autorisation. Si les dérogations à la règle sont assez fréquentes (autorisées ou non), les principes, dans leur ensemble, sont observés. En obligeant les ruraux à rester sur place, et à faire ce qu’il faut pour d’abord se nourrir, la Chine a sans doute évité de courir le risque d’une grave déstabilisation politique que bien des responsables des mégalopoles d’Amérique Centrale et d’Amérique du Sud ou d’Afrique auront du mal à éviter. Avec le recul du temps, il n’est pas impossible que la réforme la plus significative introduite en Chine depuis l’arrivée au pouvoir des communistes soit curieusement celle qui a consisté à maintenir sur place les populations rurales. Cette mesure simple, et d’application facile dans une Chine fermée au monde extérieur, et à une époque où l’installation des réseaux de communication intercontinentaux n’était encore qu’à ses débuts, est difficilement imaginable aujourd’hui où tout se sait, tout se transmet, et tous les appétits des hommes sont les mêmes. Le peuple russe vient de subir une douloureuse épreuve pour son amour-propre lors des graves accidents de Tchernobyl : l’opinion publique a été alertée sur la catastrophe grâce aux satellites américains, les dirigeants soviétiques n’ont pu alors que reconnaître les faits ; il y a seulement vingt ans, une telle aventure était impensable.
 
 

 
 
L’effondrement de l’idéologie collectiviste ou sa “digestion progressive” par les peuples des pays qui cherchent à la mettre en pratique a été, pour beaucoup de ceux qui la prônaient, une dure épreuve ; elle s’est traduite, si l’on se réfère aux 
publications en cours, par un renouveau de la pensée, par plus de modestie dans l’opinion, et aussi sans doute plus de respect mutuel. Aucune civilisation, aucun peuple ne détient le monopole du savoir. Chaque civilisation a sa valeur, chaque peuple a son histoire. Communistes chinois et observateurs occidentaux découvrent ensemble que la Chine a une histoire, les uns discernant, après plusieurs décennies, qu’on ne peut transformer un pays sans accorder d’importance aux comportements et au passé de ceux qui y habitent, les autres se rendant compte qu’on ne peut juger de la valeur et de la pérennité des réformes hors de tout contexte historique. Faut-il rappeler l’engouement, il y a moins de vingt ans encore, pour le maoïsme dans certains milieux français ?
 
 

 
 
Mais le recul d’une idéologie prête à tout usage et dans tout pays laisse un grand vide. Elle laisse en état de carence nombre de responsables politiques de pays où s’imposent des réformes des systèmes agraires et qui, comme ces enfants sans parents et sans références familiales, cherchent des points d’appui. Il était si facile, si réconfortant pour l’esprit, de traduire dans la langue du pays des textes énonçant des certitudes absolues ! Il était si commode pour d’autres, à l’opposé, de montrer le caractère odieux et dérisoire de réformes conduites au détriment de toute dignité humaine. Ce triste jeu n’est plus possible. Aucun des deux n’y croit plus. Les principes les plus affirmés ne résistent pas au poids de l’opinion véhiculée par les médias ni aux échanges de toute nature entre pays et continents. Les dirigeants des pays “à réforme agraire” vont donc devoir accomplir, par eux-mêmes, l’effort de réflexion sur leur propre situation, imaginer des voies et des moyens propres aux conditions qui règnent dans les Etats qu’ils ont en charge de gouverner. Le temps du prêt à porter est passé.
 
 

 
 
Cette absence de modèle laisse les pays industrialisés dans une situation rigoureusement symétrique. Peuvent-ils apporter aide et assistance à des pays tiers si leur démarche ne prend pas appui, sinon sur une idéologie, du moins sur une certaine conception du rapport entre les hommes ? Autrement dit, peut-il y avoir une politique sans morale ? La France, qui figure dans la catégorie des pays portant assistance, ne peut rester indifférente devant cette carence. Dans moins de deux 
ans, on va fêter le 200e anniversaire de la Révolution Française Ne conviendrait-il pas, à cette occasion, de renoncer aux discours grandiloquents, vantant les mérites que nous avions eus en 1789, mais aussi d’autres que nous nous sommes appropriés, et de prendre des engagements sur les grands problèmes d’actualité dans le monde ? Faut-il rappeler que le droit au travail pour tous est inscrit dans la Déclaration des Droits de l’Homme et repris dans le préambule de la Constitution de 1958 et que le droit de la lèvre accordé à son pire ennemi n’est pas simplement un précepte figurant dans le Coran ? Les réjouissances officielles de juillet 1989 n’auront de sens et de portée que si elles sont suivies d’une nuit du 4 août.
 
 

 
 
La destruction des économies vivrières figure parmi les reproches adressés aux politiques menées par les pays industrialisés, pendant les périodes de colonisation, ainsi qu’aux pays ayant accepté, de gré ou de force, la présence de sociétés multinationales d’exploitation des sols à des fins agricoles.
 
 

 
 
Joseph Klatzmann analyse dans le détail, et sous leurs différents aspects, les critiques faites et montre que beaucoup d’entre elles sont fondées. Nous pensons qu’il est particulièrement grave d’avoir sous-estimé le rôle, dans la “société humaine”, du jardin dont l’existence et la mise en valeur correspondent à des réflexes de survie. Il est tout aussi grave, dans le prolongement, de ne pas avoir pris conscience suffisamment tôt que la gestion d’espaces urbains à forte concentration humaine, qui en est le corollaire, allait poser à tous d’insolubles problèmes.
 
 

 
 
La Russie a dû maintenir, dans chaque kolkhoze, l’usage individuel d’un lopin de terre dont la taille et le rôle économique grandissent d’année en année. La Chine, après avoir collectivisé toutes les terres et réuni, sous de mêmes autorités, ses paysans, a dû en redonner l’usage personnel à chacun d’eux. Les pays d’Europe, et notamment la France, ont dû laisser la propriété et/ou l’usage d’une partie de l’exploitation au vieil agriculteur qui prenait sa retraite et souhaitait en retour bénéficier des aides de l’Etat. Le désir de posséder une résidence individuelle à la campagne procède de la même démarche, de la recherche d’un rapport intime avec la nature qui nourrit et que l’on peut modeler à sa guise. Dans nos 
économies occidentales, perturbées par les mutations technologiques rapides qui affectent tous les secteurs d’activité, le chômage devient un véritable fléau social et, naturellement, le salarié en instance d’emploi va trouver, dans l’ensemble maison-jardin le lieu de repli auquel il tient par dessus tout. Il y vit, d’ailleurs mieux qu’en ville.
 
 

 
 
Dans toutes les sociétés agraires, le jardin reste une des manières les plus rationnelles d’occuper le territoire et d’assurer le développement économique (à condition de demeurer ouvert au progrès) et parce qu’on y acquiert en même temps de nouvelles habiletés manuelles. Encore faut-il, pour que cette “reconstitution” s’effectue, que les hommes et les femmes mangent à leur faim. Redonner consistance à l’économie vivrière dépend du pays lui-même. La démarche relève du pouvoir des autochtones, et d’eux seuls. C’est la conséquence de l’exercice d’une souveraineté sur un territoire. S’ils y sont contraints, ils ne peuvent pas, pour autant, rejeter l’agriculture industrielle, libératrice d’emplois, mais porteuse du progrès technique.
 
 

 
 
Qui refuse en effet le progrès, aussi bien pour chacun qu’au niveau des groupes sociaux ? A l’évidence, personne. Toutes les cultures, quelle qu’en soit la définition, sont agressées par le progrès. La seule question posée est celle de savoir si les femmes et les hommes qui constituent ensemble un espace culturel seront capables ou non d’intégrer les changements induits par les sciences et en mesure d’exprimer une manière de vivre qui leur est propre. Toutes les cultures ne sont pas condamnées à évoluer par la volonté de tel pays ou de tel groupe, mais simplement par la volonté de ceux qui en sont les dépositaires et qui cherchent à bénéficier des effets du progrès. Chaque groupe culturel est contraint de trouver sa propre démarche de développement, entraîné dans une dynamique qu’il contrôle mal, quels que soient les sacrifices consentis, et créée par le progrès des sciences. Les peuples en voie de développement ne peuvent compter que sur eux-mêmes pour forger les principes sur lesquels repose leur destinée. Ils ne peuvent attendre des pays qui ont des connaissances scientifiques plus étendues et une maîtrise plus poussée des sciences qu’une mise à la disposition des techniques qu’ils doivent intégrer à leur futur culturel. C’est sans remords et dans cet 
esprit que celui qui sait peut apporter à celui qui sait un peu moins que lui, y compris si ses ancêtres ont beaucoup à se faire pardonner ! Le message est clair : “Voilà les techniques que nous pouvons mettre à votre disposition, faites-en ce que vous voulez dans la société qui est la vôtre et selon les conceptions que vous avez de la vie en commun”. Après tout, les échecs pour les hommes, comme pour les sociétés, sont formateurs.
 
 

 
 
Cette conception, sans doute réaliste, des relations entre Etats et sociétés, repose sur le constat que le progrès engendre, en agriculture, une organisation de l’économie qui évolue à grande allure vers les même formes de développement dans tous les pays. Il faut déjà être un géographe très averti pour distinguer sur une photo prise d’un avion la banlieue agricole de Canton de celle de Rotterdam. Ce sont les mêmes alignements de serres, les même stations de traitement des plantes et de collecte des productions ; seule différence, et pour d’évidentes raisons tenant au climat, les matériaux ayant servi à la construction. Dans les campagnes chinoises, les variétés de riz cultivées sont celles sorties le plus récemment des centres de recherche. La simple introduction de la rotation des cultures dans les rizières bouleversera beaucoup plus profondément les structures agraires et la vie du paysan chinois que tout ordonnancement nouveau et/ou dirigé des structures de production. Cela n’interdit pas que, dans le même village chinois, coexistent et sans doute pour un bon moment, cent ans de techniques agraires éprouvées en Occident : l’araire en bois tiré par le buffle et le motoculteur, la batteuse en pierre et le rouleau de plastique, exactement de la même manière qu’oeuvraient ensemble dans beaucoup de villages de notre campagne française, peu de temps encore avant la dernière guerre, la batteuse en bois ou l’attelage des boeufs de labour avec la moisonneuse-lieuse et le tracteur. Tout le passé est bousculé ici, comme il l’a été dans les pays développés. Dès lors, on comprend bien l’angoisse des dirigeants chinois qui voient arriver avec effroi le moment, maintenant proche, où il va falloir s’engager dans l’oeuvre de titan qu les contraindra à trouver plus de 300 millions d’emplois autres qu’agricoles dans le monde rural. A l’échelle de la Communauté Européenne, c’est comme s’il fallait trouver un métier nouveau à tous ses habitants !
 
 
 

 
 
Le monde paysan mélanésien a d’autres soucis. Installé dans la montagne calédonienne après y avoir été cantonné par l’histoire, il mange à sa faim en cultivant son jardin, et il le cultive de manière infiniment plus rationnelle que ne le font la moyenne des Européens installés dans les plaines ou les vallées côtières. Il utilise toutes les ressources apportées par les progrès des sciences pour mettre en valeur ces faibles espaces agricoles. L’objectif – fixé a posteriori – de nourrir correctement – et sur place – est ici atteint, certes à une échelle modeste. Mais il n’est pas certain que les jeunes mélanésiens installés en ville, et dont beaucoup gardent des liens étroits avec leur famille dans la chaîne centrale de l’île, accepteraient volontiers de passer de l’agriculture de jardinage à l’exploitation agricole de type familial, même si on leur en donnait les moyens. La politique engagée dans cette direction depuis dix ans a échoué. Il n’y aura probablement pas de transition entre le jardin et l’agriculture industrielle. En tout cas, cette transition est pour l’instant refusée, sans doute à juste titre. Que faire d’autre pour les pouvoirs publics, sinon informer, aider à former des hommes, en laissant aux Mélanésiens le soin de maîtriser leur propre destin, en permettant, et à eux seuls, de “revendiquer” la terre de leurs ancêtres, c’est-à-dire, dans la pratique, le territoire calédonien tout entier ?
 
 

 
 
Le même type de raisonnement s’appliquerait à des situations différentes en Amérique latine et en Afrique. Les hommes politiques des pays en voie de développement se trouvent placés devant les mêmes problèmes et les mêmes types de difficultés. Il faut à la fois que la grande masse des ruraux puisse se mobiliser sur place pour éviter l’exode des populations et aider au développement d’une agriculture qui sera dominée par l’agro-alimentaire.
 
 

 
 
Cette situation impose à la plupart des Etats en voie de développement de laisser jouer les mécanismes propres à l’économie de marché et, dans le même temps, ceux sur lesquels repose l’économie planifiée, pour ne pas continuer à accumuler du retard, tout en répondant aux besoins spécifiques d’une population rurale à qui l’aide alimentaire est le plus souvent la première ressource à lui porter. Cela suppose, de la part des 
hommes au pouvoir, du courage et une capacité de négociation sans égale ; autrement dit, l’existence d’un pouvoir politique fort, sûr de lui et capable de faire preuxe de suffisamment de réalisme pour adopter une attitude ouverte et pragmatique dans l’action quotidienne, afin de profiter des moyens à la fois techniques, économiques et financiers créés par d’autres pays plus développés, tout en se protégeant des risques contenus pour le pays par l’implantation de groupes apatrides. Vision idéalisée de l’exercice du pouvoir par beaucoup de pays en voie de développement ? Plusieurs références ont déjà été faites à la Chine. Cette dernière semble avoir choisi pour l’instant cette double voie en ouvrant ses portes, dans certaines conditions, aux entreprises étrangères, tout en continuant à vouloir planifier de manière stricte les migrations de populations résultant de l’exode agricole et du développement rural. Les banques américaines et anglaises, en décidant de leur côté de transformer leurs créances sur certains pays sous-développés en participations dans le capital des sociétés locales pour constituer des sociétés à “capital risque”, ont pris le “risque” de changer radicalement de politique. Cette attitude active a-t-elle été adoptée par simple opportunité ? Seul l’avenir le dira.
 
 

 
 
Mais ces attitudes, de part et d’autre, sont susceptibles probablement de relancer le grand débat ouvert, dès la fin de la période coloniale, sur le néocolonialisme et ses effets. Les arguments ne manquent pas et ont été si largement développés qu’il suffit d’en faire rapidement mention. Joseph Klatzmann s’est bien gardé de leur accorder une place exagérée, observant que sur le sujet tout pouvait être résumé en peu de mots. Si nul ne peut se satisfaire de l’existence de rapports de nature coloniale entre les hommes et les groupes sociaux, on peut constater que les relations entre les hommes ont toujours été plus ou moins marquées par des rapport inégaux. Si le combat pour les droits de l’homme est une obligation permanente pour tout homme libre, on ne peut ignorer les réalités : l’empire monolithique russe est toujours aussi présent ; les groupes multinationaux détenteurs de bien plus de pouvoirs que beaucoup d’Etats augmentent en nombre et renforcent leur poids et leur rôle politique, des groupes ethniques ou religieux cherchent à imposer leurs règles de vie à une partie de l’humanité...
 
 
 

 
 
La seule attitude réaliste consiste à rechercher l’appui des hommes ou des groupes qui sont sources ou porteurs de changements. Trois de ces causes de changements sont analysées dans ce livre sur l’aide alimentaire. Les solidarités entre groupes, entre sociétés et Etats développés et ceux en voie de l’être, évoluent certes à un rythme lent et parfois chaotique, sans formalisme suffisant ni assez de volonté des pouvoirs publics, par à-coups et selon une version trop pointilliste, mais elles sont guidées par un même fil directeur moral. Des relations se nouent ; des églises, des mouvements laïcs, des groupes sociaux ébauchent sans bruit un premier canevas. Sans doute pourraient-ils encore faire mieux si les pouvoirs politiques acceptaient de porter leur témoignage de manière moins ambiguë et prenaient enfin acte de la fin du temps où l’homme pouvait avoir toute puissance sur tout. De même, à la suite des déconvenues rencontrées au cours de ces dernières décennies, l’intellectualisation de tout commence à céder le pas à des réflexions plus circonstanciées, moins mécaniques et d’essence plus biologique – exprimées en termes plus simples, plus accessibles et davantage centrées sur la vie pratique des hommes et le mouvement des choses.
 
 

 
 
S’il n’y a pas encore d’éthique internationale, les contours d’une morale acceptable et applicable partout commencent à se dessiner. Tous les Etats sont en train de perdre une partie de leurs droits souverains qui les autorisaient à tout faire où, quand et comme bon leur semblait. Au delà de leur puissance économique ou militaire, la plupart des Etats voient se rétrécir la notion de souveraineté qui fonde leur droit interne et leurs rapports internationaux. Aussi bien, la portée des décisions étatiques dépasse désormais le cadre étroit des frontières naturelles ou humaines. La crainte d’autodestruction de l’espèce humaine pousse les hommes à réglementer l’usage de certains matériels de guerre, à fixer des limites à la maîtrise de la nature par l’homme, à ignorer les frontières quand il s’agit de traiter des maladies, à s’unir face à des idéologies qui risquent d’engendrer des forces incontrôlables, à assurer, enfin, et en premier lieu, le pain quotidien de chacun en faisant appel, si besoin, à la solidarité internationale. Parmi d’autres, les rapprochements opérés depuis la fin de la guerre entre les Etats de l’Europe Occidentale donnent à l’intérieur 
et à l’extérieur de leur frontière commune une image simplifiée, mais en vraie grandeur de ces grands mouvements de solidarité qui sont en train de prendre forme.
 
 

 
 
L’utilisation à des fins militaires de l’énergie atomique a changé, en effet, le cours de l’histoire des hommes. C’est autant un réflexe de peur que des raisons morales qui poussent Russes et Américains à négocier le désarmement atomique de la planète. Les uns et les autres, comme l’évoquait récemment un savant russe, redécouvrent qu’il existe des valeurs supérieures transcendant toutes les idéologies.
 
 

 
 
De même, chaque Etat perd l’autorité sans limite qu’il pouvait exercer sur la nature et l’environnement. La destruction systématique des forêts amazoniennes ou de l’Afrique de l’Ouest concerne autant le reste de l’humanité que le Brésil ou le Gabon ; le traitement correct des effluves de mégalopoles comme le Caire interpelle autant l’Italie, l’Espagne ou la Grèce que l’Egypte ; la désertification d’une partie de l’Afrique, quand elle n’est pas inscrite dans le cycle millénaire de la nature, mais due à l’action de l’homme, implique autant les pays du Nord de l’Europe que le Sénégal ou le Mali. Qu’ils en aient ou non le désir, les deux partenaires, le Nord et le Sud, seront obligés de passer “contrat” entre eux, l’un acceptant certaines contraintes, l’autre venant en aide, et à grande échelle, pour rétablir les équilibres qu’ont rompus les hommes par indifférence, par usage immodéré des techniques, ou parce qu’ils n’étaient pas conscients des dangers.
 
 

 
 
Récemment plusieurs pays ont pu, sans doute par fierté, masquer l’existence d’un foyer important d’une maladie (le SIDA) jusqu’alors inconnue. La peur de voir cette maladie s’étendre à la planète entière a fait rapidement tomber tous les tabous. Peu après que le mal ait été décelé, ces mêmes Etats ont dû reconnaître les faits, accepter de respecter certaines règles de conduite, ouvrir leurs hôpitaux aux médecins étrangers et les pays développés ont dû mobiliser (et à quel prix !) une partie de leurs ressources financières et humaines pour prendre en charge le dépistage du mal, la recherche des remèdes, le traitement des malades, sans même pouvoir faire supporter aux Etats responsables les conséquences d’une tardive information. De ce point de vue, la politique française de 
formation médicale, fixant des contingents d’entrée dans les facultés de médecine, uniquement en fonction des besoins de santé de notre pays, est d’autant plus irréaliste que les problèmes de santé, dans les pays de la faim, ne sont pas pris en charge à une échelle suffisante.
 
 

 
 
Par ailleurs, l’expérience millénaire acquise par les hommes prouve qu’aucun pays n’est à l’abri du déclenchement de forces humaines incontrôlables, trouvant des relais ou des points d’appui à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières et qui sèment la peur. Aujourd’hui les causes sont nombreuses et les facteurs mobilisateurs les plus divers ; l’un d’entre eux est l’injustice ressentie par ceux qui ne mangent pas à leur faim. Aux considérations morales s’ajoute la crainte, pour les pays qui risquent d’en subir les effets, de voir ces hommes et ces femmes venir détruire les richesses qu’ils ont accumulées sans que quiconque puisse employer les méthodes qui permettraient d’y mettre rapidement le holà. Dans beaucoup de pays, d’ailleurs, les moyens à mettre en oeuvre ne sont pas à la mesure de ceux qui en ont la charge. Ici l’abandon de souveraineté n’est pas le résultat d’agents extérieurs. Il est endogène ; les dirigeants ont tout simplement baissé les bras.
 
 

 
 
Cette perte de pouvoirs laisse les nations mutilées alors que la collectivité internationale se trouve devant la nécessité de mettre en oeuvre des moyens préventifs pour éviter, au moins dans un premier temps, que le mal ne s’aggrave. Elle peut s’appuyer sur ceux qui agissent ici et là, et souvent de manière désordonnée, au nom de la morale. Mais le plus solide atout dont elle dispose est sans doute la peur, cette peur “qui donne”, selon Montaigne, “des ailes aux talons”. En l’occurrence, il n’y a pas d’abri, nul ne peut affirmer qu’il sera épargné. Heureusement cette peur peut être source d’une vision optimiste et dynamique des rapports entre les hommes. L’humanité est à même de créer les ressources pour répondre aux besoins essentiels de l’homme. Elle a, en revanche, toutes raisons de s’interroger, et à brève échéance, sur la façon de gouverner les hommes qui peuplent la planète en cette fin de siècle, car le progrès a toujours et partout tout remis en cause. Au lieu de continuer à vouloir faire partager par les autres le mal qui leur a été fait au cours de la longue histoire 
des relations entre les hommes, que les pays qui souffrent de la faim commencent par se mettre au travail ! Que les pays qui peuvent apporter des aides et cherchent, en dissertant sur l’aide alimentaire, des raisons valables de se donner bonne conscience, cessent un temps leur propos. Qu’apportent de plus, à ceux qui ne mangent ni ne vivent comme la plupart des peuples ne connaissant pas la faim, les débats entre tiers-mondistes et anti-tiers-mondistes ? Rien ! L’inutilité, voire la stérilité des échanges de vues ne font pas progresser les solutions réalistes qui s’imposent partout. Par exemple, la discussion entre les partisans soit du développement des cultures vivrières, soit des cultures marchandes a-t-elle encore un sens ? On peut poser comme postulat que le développement des cultures vivrières ne se justifie pas en soi... Il trouve sa raison d’être, à un moment et dans certaines conditions, dans la nécessité d’occuper un territoire et surtout d’éviter des mouvements trop brutaux de population que l’on aura moins de mal à sortir de leur misère sur place que dans les bidonvilles des banlieues. Mais tous les peuples, qu’ils appartiennent ou non à la catégories de ceux qui ont faim, cherchent à profiter immédiatement du progrès des sciences. Qui n’a pas observé sur tous les marchés du monde l’attrait irrésistible de l’ensemble des peuples vers ce qui est nouveau ? Comment prendre au sérieux ceux qui considèrent que l’on devrait interdire à certains d’entre eux l’usage d’outils plus adaptés, de semences plus productives, de moyens de communication plus expéditifs, sous prétexte de ménager des transitions ou d’éviter que ce ne soient les plus riches qui en profitent ? A quoi sert-il de faire le procès du néocolonialisme en permanence et à propos de tout quand on sait que toute action humaine par essence est critiquable ? Il y a mieux à faire pour ceux qui ont le réel désir de changer le cours des choses.
 
 

 
 
Ce que l’on attend de chacun de nous, ce n’est pas un discours moralisateur de plus, mais une attitude morale, en quelque sorte un supplément d’âme.
 
 

 
 
Les Etats ne perdent pas une partie de leur souveraineté de gaieté de coeur, pas plus que ne naît, par enchantement, la générosité du coeur des hommes. Perte de souveraineté et générosité émergent l’une et l’autre, de manière plus prosaïque, 
sous l’emprise de la nécessité et de la peur. Les risques dus au déclenchement d’une guerre atomique s’estompent, rapprochent Russes et Américains et les obligent à travailler ensemble pour des causes communes ignorant les frontières. L’indispensable défense de l’environnement à l’échelle planétaire, la protection des hommes contre la maladie ou contre les excès de populations incapables de subvenir par elles-mêmes à leurs besoins essentiels, mais qui cherchent de cette manière à obtenir de tous le respect qu’elles méritent, forcent les plus réticents à réviser leurs jugements. Dans un langage qui devient soudain à la mode parmi les dirigeants des pays occidentaux, on dirait qu’il y a des faits géopolitiques et biologiques incontournables par tous ceux qui ont entre les mains une parcelle des destinées du monde. Nourrir les hommes qui ont faim en est un.
 
 

 
 
La première réaction de la majorité des sceptiques est de dire “Qui paie cette aide alimentaire, qui doit s’en occuper ?” La réponse est simple : tous, et d’abord ceux qui ont le plus de moyens. Joseph Klatzmann a eu le courage de citer des chiffres et d’évaluer les coûts. Pour faire disparaître la faim, il faudrait disposer de 50 millions de tonnes de céréales supplémentaires, ce qui représente moins de 2,5 % de la récolte mondiale, ou l’équivalent de la production annuelle de céréales d’un pays comme la France. Les lecteurs lui sauront gré d’avoir eu le mérite de prendre le risque de déclencher une polémique sur ses modes de calcul et, au-delà, sur sa manière d’aborder ce difficile dossier. Son but n’est pas de provoquer, ce n’est ni dans son caractère ni dans son habitude, il est d’apporter des éléments de réflexion supplémentaires.
 
 

 
 
Usant d’une autre comparaison, il affirme que le montant de l’aide globale représente 2 % des dépenses consacrées aux armements. Il aurait pu appuyer sa démonstration sur d’autres bases, certes plus difficiles à chiffrer, mais non moins éloquentes. Combien coûtent les actions intempestives ou mal engagées conduites au titre des réformes des structures agraires dans le monde ? Comme l’échec était prédestiné, on parle toujours d’expérience en la matière ! A-t-on calculé le coût de la reconstitution des sols nécessité par une exploitation intensive ou trop désordonnée de la nature ? Ou le coût du 
traitement contre les maladies dont on pouvait limiter la diffusion si ceux qui en avaient les moyens avaient été prévenus à temps ? Ou encore le coût engendré par la folie de groupes sociaux plongés dans le cycle infernal du désespoir ? Ou celui résultant de l’incapacité biologique dans laquelle se trouvent placés des hommes et des femmes de participer à la création de nouvelles richesses ?
 
 

 
 
Il est vrai que le monde occidental, acceptant comme une fatalité qu’une large fraction de jeunes demeurent sans emploi, ne peut être présenté aux autres comme un modèle de respect de la dignité humaine. Au surplus les pays développés ont, à leur manière, leurs laissés-pour-compte. Que représentent donc 100 milliards de francs au regard de ces inepties ?
 
 

 
 
Joseph Klatzmann n’en reste pas là. Il propose d’établir, dans une conception globale, des programmes intégrés de développement à l’échelle régionale ou d’un pays et dans lesquels s’insérerait l’aide alimentaire. C’est le progrès économique de l’ensemble du pays qui est susceptible de créer des débouchés extérieurs à la région. Parmi les actions qu’un programme de développement devrait prendre en charge, il cite plusieurs domaines : l’infrastructure, la production agricole, la commercialisation, la nutrition et la santé, l’éducation, la protection de la nature.
 
 

 
 
Avec Alain Revel, auteur de l’ouvrage “Les USA et la stratégie alimentaire mondiale”, nous partageons l’idée que la doctrine Pisani - Baumgartner de stabilisation des marchés de matières premières ne peut être maintenue éternellement comme principe de base des échanges. On doit, selon nous, lui substituer celle de créer des outils de régulation des marchés internationaux, à l’image de ce qu’a fait la Communauté Européenne.
 
 

 
 
Certes, l’entreprise est ardue, car elle se heurte non seulement à de puissants intérêts, mais aussi aux principes mêmes qui président aux échanges et qui reposent le plus souvent sur les conceptions anglo-saxonnes libre-échangistes. Au demeurant, l’expérience des progrès faits récemment en matière de régulation des marchés monétaires et des marchés des changes montre qu’on peut bâtir des outils souples ne visant pas à se 
substituer aux marchés, mais à les éclairer et à en atténuer les évolutions rapides.
 
 

 
 
Dans ce cadre fixant de nouvelles relations commerciales entre Etats, Joseph Klatzmann propose de prendre comme témoin une région ou un pays pour appliquer ses recommandations. Il énumère les moyens à rassembler, les obstacles à vaincre, les garanties à obtenir de part et d’autre. Tout aussi essentielle est l’importance qu’il attache aux modalités pratiques de réalisation et sur lesquelles il convient sans doute d’insister. Le choix de la région ou de l’Etat dépend autant de celui qui accorde l’aide que de celui qui la reçoit. Un contrat librement souscrit fixerait les modalités de ces échanges. Il faut avoir le courage, dans ce dialogue entre les parties, de fuir l’absence de franchise, d’y parler sans détours, de ne pas admettre l’impuissance des hommes face à la stupidité et à la bêtise, d’accepter, comme dans toute oeuvre humaine, de courir des risques et de reconnaître à la partie qui apporte son aide le choix sans équivoque d’exercer son contrôle.
 
 

 
 
L’auteur rejette l’idée de créer un nouvel organisme de droit international pour gérer l’aide alimentaire. Il lui préfère la création d’une commission des Sages, formée d’hommes indépendants et ayant des pouvoirs de décision et de contrôle. Si l’idée d’une éthique internationale progresse, l’humanité n’est pas encore prête, si tant est qu’elle le soit un jour, à accepter qu’une seule et même organisation fixe les règles de l’aide alimentaire. Il est vraisemblable que les relations entre nations ou groupes de nations feront encore longtemps la loi, quand il s’agit d’inscrire, dans les mentalités puis dans les textes, l’abandon d’une partie de la souveraineté des Etats.
 
 

 
 
Dans cette perspective, la meilleure garantie pratique qui puisse être donnée aux uns et aux autres est d’associer à cette entreprise humanitaire ceux qui détiennent, à des titres divers, les moyens d’en faciliter la réalisation. A côté des pouvoirs publics, les églises et tous ceux qui ont un rôle à jouer doivent pouvoir collaborer, chacun à sa place, à la conception, à la préparation et à la mise en oeuvre de ces missions. Mais, dans un langage réservé à l’art militaire, il faut aussi, concernant la “logistique”, s’assurer le concours de ceux qui ont pour métier de gérer des entreprises – Qui est mieux placé qu’un 
transporteur professionnel pour obtenir un meilleur fret et conduire, à point nommé et au moment voulu, les marchandises dont il a la charge ? Qui sait mieux qu’un agriculteur conduire une exploitation agricole ?... Gérer l’aide alimentaire est affaire de spécialistes. Chacun a son rôle à jouer. Encore faut-il que la place de chacun soit fixée selon ses compétences.
 
 

 
 
Joseph Klatzmann a démontré que la France était en mesure d’apporter sa part d’aide sans difficulté majeure, la souplesse des systèmes de production agricoles se prêtant aux conversions qui seraient imposées. En économiste scrupuleux, il a sans doute fait une évaluation trop prudente des moyens dont dispose l’agriculture française. Les bonnes volontés ne manquent pas. Montrant l’exemple, le ministre de l’Agriculture lui-même, François Guillaume, s’est engagé courageusement dans cette voie. Les organismes professionnels agricoles, les organisations non gouvernementales d’aide et assistance (ONG) n’attendent qu’une seule chose : le déclic donné par les pouvoirs publics.
 
 

 
 
Rêvons ensemble, au terme de cette préface. Ce déclic, pourquoi ne serait-il pas donné en 1989 ? Pourquoi, le jour anniversaire de la Fête Nationale, la France ne proposerait-elle pas à un Etat où l’on souffre de la faim de passer contrat avec lui ? Certes, consacrer une partie de notre épargne à aider les autres impose bien des sacrifices et modifications de nos habitudes de consommation : consommer un peu moins de biens dont on peut se passer au profit d’autres qui sont plus essentiels. Mais ces changements ne sont-ils pas déjà en cours en raison des incontournables réalités économiques et sociales, en France même, comme dans plusieurs autres pays ?
 
 

 
 
L’économiste Jean-Baptiste Chombart de Lauwe introduisait son cours d’économie rurale à l’Ecole Nationale Supérieure d’Agriculture de Grignon par cette citation de Du Baïf “A faible terre, fort laboureur”. Peut-on trouver meilleure devise pour tous ceux qui, partageant les vues de Joseph Klatzmann, sont prêts à venir en aide à ceux qui souffrent ?
 
 

 
 
Le Père jésuite Abel Jeannière, citant Hegel dans la Phénoménologie de l’Esprit “Un moi qui est en nous, un nous qui est 
en moi”, conclut son dernier ouvrage “Les fins du monde” en écrivant : “L’histoire est la référence à toutes les autres histoires où s’élabore “l’unité” des consciences de soi dans leurs différences. L’amour ainsi compris constitue à la fois le symbole, le fondement et le critère de la marche en avant de l’humanité dans un espace social inconnu qui deviendra le paysage que nous en ferons. Le temps semble venu où la réciprocité de l’échange peut enfin jouer son rôle à plein et servir de référence fondamentale à tout le jeu social”.
 
 

 
 
Aider les autres à manger à leur faim, n’est-ce pas d’abord la première façon d’aimer son prochain ? C’est là tout le sens de l’ouvrage de Joseph Klatzmann, auteur dont la rigueur de l’analyse et le langage sans grands mots ne doivent pas cacher la sensibilité et la révolte contre l’injustice.
 
 

 
R. Groussard
 
 

 
Paris le 15 septembre 1987
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